












































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































www.developpement-durable.gouv.fr 

 

 

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE,  
ET DE L’ENERGIE 

Direction générale de l’Aviation civile  

 

 

Beauvais, le 3 septembre 201331 juillet 2012 

  
Direction de la sécurité de l’Aviation civile 

Direction de la sécurité de l’Aviation civile Nord 

Délégation Picardie 

 

 

Nos réf. :    1704/DRP/CCO 
Vos réf. :    2013-078 
Affaire suivie par : Cédric COLLARDEAU 
cedric.collardeau@aviation-civile.gouv.fr  
Tél. : 03 44 11 49 02 - Fax : 03 44 11 49 08 
 

 
DDTM de la SOMME 
 
Monsieur le président de l’aéroclub 
DASSAULT FALCON SERVICE 
 
93350 AEROPORT DU BOURGET 

Objet : Documents d'Urbanisme 
            
 
 
En réponse à votre demande citée en référence, j’ai l’honneur de vous informer que le territoire 
de la communauté de communes  du Pays du Coquelicot est grevé de servitudes aéronautiques 
civiles, comme indiquées dans le tableau ci-joint. 
 
De plus, je rappelle aux conseils municipaux  que l’arrêté interministériel en date du 25 Juillet 
1990, de portée générale, est applicable à l’ensemble de son territoire. 
 
En particulier, en dehors de l’agglomération, toute installation de plus de 50 mètres de hauteur est 
soumise à l’accord du ministre chargé de l’Aviation Civile et à l’accord du ministre chargé des 
Armées, et peut-être susceptible de se voir prescrire un balisage diurne et lumineux conforme à la 
réglementation en vigueur. 
 
Enfin, il n’est pas nécessaire que les services de la délégation Picardie soient représentés aux 
réunions relatives au sujet cité en objet. 

 
Par délégation du Ministre chargé des Transports, 

L’Inspecteur de Surveillance Développement Durable 
 

Cédric Collardeau 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Délégation Picardie 
Aéroport de Beauvais 
60000 Beauvais Tillé 

 

PJ : liste communes et servitudes associées 



MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 

ET DE L’ENERGIE

Communes DEP PSA PSR

ACHEUX EN AMIÉNOIS 80 nil nil
ALBERT 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil

ARQUÈVES 80 nil nil
AUCHONVILLERS 80 nil nil

AUTHIE 80 nil nil
AUTHUILLE 80 nil nil
AVELUY 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil

BAYENCOURT 80 nil nil
BAZENTIN 80 nil nil

BEAUCOURT SUR L'ANCRE 80 nil nil
BEAUMONT HAMEL 80 nil nil
BÉCORDEL BÉCOURT 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
BERTRANCOURT 80 nil nil
BOUZINCOURT 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil

BRAY SUR SOMME 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
BUIRE SUR L'ANCRE 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
BUS LÈS ARTOIS 80 nil nil

CAPPY 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
CARNOY 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil

CHUIGNOLLES 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
COIGNEUX 80 nil nil
COLINCAMPS 80 nil nil

CONTALMAISON 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
COURCELETTE 80 nil nil

COURCELLES AU BOIS 80 nil nil
CURLU 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) PSR Albert Locator - Curlu (ABY) du 13/07/07

DERNANCOURT 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
ECLUSIER VAUX 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
ENGLEBELMER 80 nil nil
ETINEHEM 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
FORCEVILLE 80 nil nil
FRICOURT 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) PSR LFAQ du 13/07/07
FRISE 80 nil nil

GRANDCOURT 80 nil nil
HARPONVILLE 80 nil nil
HÉDAUVILLE 80 nil nil
HÉRISSART 80 nil nil

IRLES 80 nil nil
LAVIÉVILLE 80 nil nil
LÉALVILLERS 80 nil nil
LOUVENCOURT 80 nil nil
MAILLY MAILLET 80 nil nil

MAMETZ 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
MARICOURT 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
MARIEUX 80 nil nil
MÉAULTE 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) PSR LFAQ du 13/07/07

MÉRICOURT SUR SOMME 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
MESNIL MARTINSART 80 nil nil

MILLENCOURT 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
MIRAUMONT 80 nil nil

MONTAUBAN DE PICARDIE 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
MORLANCOURT 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil

LA NEUVILLE LÈS BRAY 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
OVILLERS LA BOISSELLE 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil

POZIÈRES 80 nil nil
PUCHEVILLERS 80 nil nil

PYS 80 nil nil
RAINCHEVAL 80 nil nil

ST LÉGER LÈS AUTHIE 80 nil nil
SENLIS LE SEC 80 nil nil
SUZANNE 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil
THIEPVAL 80 nil nil
THIÈVRES 80 nil nil

TOUTENCOURT 80 nil nil
VARENNES 80 nil nil

VAUCHELLES LÈS AUTHIE 80 nil nil
VILLE SUR ANCRE 80 PSA ES540b ALBERT Bray du 15/09/03 (non approuvé) nil

      PSA: Plan de Servitudes des Aérodromes

      PSR: Plan de Servitudes Radioélectriques



































































































































































INTEGRATION DES EMPRISES FERROVIAIRES DANS LES ZONAGES AVOISINANTS 

 

Les emprises ferroviaires peuvent être classées dans l’ensemble des zonages prévus au code de l’urbanisme : zone 

U, zone AU, zone A et zone N.  

Le classement doit être cohérent avec le tissu urbain environnement. A titre d’exemple, il semble logique de classer en 

zone U les gares situées le plus souvent en centre ville. De même, les cours marchandises peuvent, le plus souvent, 

être classées en zone U (activité ou mixte). Les voies ferrées traversant des zones agricoles doivent être classées en 

zone A ou N. 
 

 

MODIFICATIONS A APPORTER AU REGLEMENT DES ZONES AVOISINANTS. 

 

Ces dérogations ont pour but de permettre à RFF et à la SNCF d’implanter sur le Domaine Public Ferroviaire les 

petites installations indispensables à l’exploitation ferroviaire telles que les guérites de signalisation, les abris quais, les 

abris parapluies, les relais Radio-Sol-Train, les antennes Radio-Sol-Train et GSMR. 
 

 

� Article 2 : Occupation et utilisation des sols admises 

 

Sont admises : les constructions et installations de toute nature, les dépôts, les exhaussements et affouillements  des 

sols nécessaires à l’entretien et au fonctionnement du service public ferroviaire et des services d’intérêts collectifs.  

 
� Article 6 : Implantation par rapport  aux voies et emprises publiques ou privées 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions nécessaires au fonctionnement du service public et dont 

l’implantation est commandée par des impératifs techniques liés à l’exploitation ferroviaire. 

 
� Article 7 : Implantation par rapport  aux limites séparatives 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions nécessaires au fonctionnement du service public et dont 

l’implantation est commandée par des impératifs techniques liés à l’exploitation ferroviaire. 

 
� Article 8 : Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété. 

 

Merci de prévoir une dérogation pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêts 

collectifs. 
 

� Article 10 : Hauteur des constructions 

 

Merci de préciser qu’aucune hauteur maximale n’est fixée pour les constructions et installations  nécessaires à 

l’exercice du service public ferroviaire. 

 
� Article 13 : Espaces libres et Plantations 

 

Cette réglementation doit être compatible avec l’application de la servitude d’utilité publique instaurée par la loi du 15 

juillet 1845 (aucune plantation d’arbres à hautes tiges dans une distance inférieure à 6 mètres de la limite légale du 

chemin de fer). 

 
� Article 14 : COS 

 

Merci de prévoir une exonération pour les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt 

collectif.  

 


























